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140,4

28,0 S1S,6 733,0

---.
Totaux . 168,4 515,6 733,0
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PROJET DE DECRET.

BAUDOUIN,

Roi des Belges,

A t01fS~ présents et à vell'ir~ SALUT.

Sur b proposition de Notre Premier Ministre, de
Notre ~liinisrre des Communications, de Notre
l\'1inistre des Finances, de Notre Secrétaire d'Etat au
Budget ct de l'avis Je Nos J\Jinistres qui en ont déli-
bér~ en Conseil,

Nous AVONS ARRÊT}~ ET ARRÊTONS:

Notre Premier lvIinistrc, Notre Ministre des
Finances ct Notre Secrétaire d'Etat au Budget sont
chargés de présenter en Notre nom au Conseil
culturel de la communauté culturcJle française le
projet dc décret dont la teneur suit:

CREDITS POUR LES DFPENSES COURANTES
(TITRE 1) ET POUR LES DEPENSES DE CAPI-
TAL (TITRE Il).

ARTICLE 1er.

Sont affectes aux dépenses de l'année budgé-
taire 1979 afférentes au secteur Communications du
budget des affaires culturelles de la communauté
culturelle française des crédits s'élevant au montant
de:

(En millions Je francs)

Crédits dissociés

Crédits
nOIJ dissociés C:rédit~

d'CI;J.;'I);CmClll
1

Crédits
é!'ordO[]Il:ll1L"emcnt

D{~penses courantes (titre 1) .

D~penscs Je capital (titre II) .

Ces crédits sont énumérés aux titres 1 et II du
tableau annexé au présent décret.

ART. 2.

La quote-part du budget des affaires culturelles
de la communauté cultLlreJlc française, secteur Com-
11llll1ications, de J'année budgétaire 1979, dans la
partie du crédit provisionnel qui, en vertu des dispo-
sitions à l'article 01.03 de la section 32 du titre 1 du
tableau des crédits annexé à la loi contenant le
budget du ministère des Finances de l'année budgé-
taire 1979, sera transférée de cet article .\ l'arti-
cle 01.02 dn budget des Dotations culturelles de
l'année budgétaire 1979, peut être affectée selon les
besoins par voie J'arrêté royal.
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Donné à Bruxelles, Je 26 février 1979.

BAUDOUIN.

Par le Roi:

Le Premier Ministre,

P. VANDEN BOEYNANTs.

Le Ministre des Communications,

J. CHABERT.

Le Ministre des Finances,

G. GEENS.

Le Secrétaire d'Etat au Budget,

M. EYSKENS.
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

4-IV-NQl

(En millions de francs)

43.01

44.04

An. LIBELL~S

PARTIE 1.

ENSEIGNEMENT.

SECTION 31.

ENSEIGNEMENT.

CHAPITRE IV.

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC.

Transferts de revenus aux provinces, communes

et organismes assimilés.

Subvention à l'Ecole provinciale de Batellerie J. Duhrucq à Bruxelles

Transferts de revenus à l'enseignement libre.

Subventions aux écoles de batellerie

Totaux pour le chapitre IV

Totaux pour la section 31. - Enseignement

Totaux pour la partie 1. - Enseignement.

PARTIE Il.

EDUCATION PERMANENTE.

SECTION 32.

COMMISSARIAT GENERAL AU TOURISME.

CHAPITRE 1.

DEPENSES DE CONSOMMATION.

(Dépenses courantes pour biens et services.)

§ 2. Achats de biens 110n durables et de services.

12.20 Commissariat général au tourisme: publicité, relations publiques,
production et diffusion de matériel de propagande (imprimés,
films, photos, matériel d'exposition), participations, frais de fonc-

tionnement et d'équipement des bureaux à l'étranger,

12.21 Dépenses résultant de la réalisation d'études
relatives à l'infrastructure touristique,

de marchés et enquêtes

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitre 1

Crédits
llon<iissociés

0,1

0,1

Cddits dissociés

Crédits
d'engagemcnt

1

C,édi"
d'ordonnancement

0,2

0,2

0,2

110,0

1,9

111,9

111,9
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TITRE I. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Art. LIBELLES Crédits
llOlll!issociés

Cl'l:dils dissociés

Crédits
d'el1g;\gcmcl1t

1

e;idi"
d'oH]onl1:lllcr,lIlcl1t

33,()2

33.0.1

34.01

CHAPITRE III.

TRANSFERTS DE REVENUS

A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS,

Transferts de revenus aux ména~cs.

Subventions aux syndicats d'initiative. aux groupements régionaux de
syndicat~ d'initiative, aux fédérations provinciales touristiques ct
aux ligues et associations touristiques:
01. Wa!\onie .
02. Bruxelles-Capitale

Subventions aux organismes nationaux de
cipations, etc.

tourisme: cotisations, partÏ-

Totaux pour les articles 33

Transferts de revenus à l'étranger.

Subventions aux organismes
participations, ctc.

intcrn:1tionaux de tourismc : cotisations,

Totaux pour le chapitre 1lI

CH APITRE IV,

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC.

Transferts de revenus ;lUX fonds ct aux institutions

sans caractère d'entreprise.

publiques

41.01 Subventions aux associations pour le tourisme social

Tranderts de revenus aux provmccs,
et organismes assimilés.

communes

43.01 Subsides aux stations thermales

Totaux pOUf le chapitre IV

Totaux pOUf la section 32. - Commissariat général au tourisme

14,0
0,7

-14,7

0,9

15,6

2,7

18,3

1,5

3,5

5,0

135,2
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

4-IV-N"1

(En mi1!ions de francs)

33.03

]].04

An. Crédits
!l011dissociés

LIBELLES

SECTION 33.

AERONAUTIQUE.

CHAPITRE III.

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS.

Transferts de revenus aux ménages.

Subvention au Centre national de vol à voile, A.S.B.L., au titre
d'intervention de l'Etat dans les frais de fonctionnement du Centre
ainsi que dans les dépenses J'acquisition de matériel volant et

J'octroi J'allocations de vol 4,8

Bourses. - Prix. - Prêts. 0,1

Totaux pour le chapitre III . 4,9

Crédirs dissociés

Crédits
d'engagement

1

Crédits
d'ordonnancement

Totaux pOUf la section 33. - Aéronautique. 4,9

SECTION 34.

MARINE ET NA VIGATlON INTERIEURE.

CHAPITRE III.

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS.

Transferts de revenus aux ménages.

33.02 Subventions aux œuvres éducatives en faveur des marins et de la
jeunesse maritime. 0,1

Totaux pour le chapitre III 0,1

Totaux pour la section 34. - Marine et navigation intérieure n,!

Totaux pour la partie JI. - Education permanente. 140,2

TOTAUX POUR LE TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. 140,4
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TITRE II. - DEPENSES DE CAPITAL.

Crédits dissociés

(En millions de francs)

Arc. LIBELLES Crédits
nOI] dissociés

Crédits
d'engagcment"

1

Cn!di"
d'ordonnancement

51.01

51.02

51.11

51.12

51.13

PARTIE IL

EDUCATION PERMANENTE.

SECTION 32.

COMMISSARIAT GENERAL AU TOURISME.

CHAPITRE V.

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS,

Transferts de capitaux aux entreprises.

Octroi de primes en vue de promouvoir
construction d'établissements hôteliers:
01. Wallonie
02. Bruxelles-Capitale

la modernisation ou la

Primes pour le camping, y compris le camping à la ferme et les gîtes

ruraux.

Intervention de l'Etat dans le cadre de la réglementation concernant
l'octroi de subventions pour la promotion du tourisme social:
01. Travailleurs salariés
02. Travailleurs indépendants.

Intervention de l'Etat dans Je financement d'acquisitions ct de travaux
qui contribuent au développement de l'équipement touristique
régional

Travaux supplémentaires à exécuter en Wallonie en matière d'infra-
structure et d'aménagement touristique

Totaux pour Jes articles 51 et pour Je chapitre V .

11,5
1,5

15,0

61,7

20,0

189,0

120,0
5,0

180,0

85,0

28,0 390,0270,7



23,0 33,0

244,9 343,0

515,6 733,0

515,6 733,0

515,6 733,0

.11.1,6 733,0
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TITRE II. - DEPENSES DE CAPITAL

4 - IV - N° 1

(En rnillions de francs)

71.01

71.02

71.03

An. LIBELLËS

CHAPITRE VII.

INVESTISSEMENTS (CIVILS).

Achat de terrains et bâtiments dans le pays.

Achat de terrains et bâtiments. constructions, équipements et aménage-
ments divers en vue de la création de centres touristiques et
auberges de jeunesse:
01. Wallonie
02, Bruxelles-Capitale

Travaux supplémentaires à réaliser en Wallonie, en vue de la création
de centres touristiques (achat de terrains et bâtiments, constructions,
équipements et aménagements divers) (pour mémoire) .

Acquisition de terrains, travaux et fournitures, cn vue de l'aménage-
ment de sentiers pédestres, équestres et de pistes cyclables sur les

voies de chemin de fer désaffectées

Totaux pour les articles 71 et pOUf le chapitre VII

Totaux pour la section 32. - Commissariat général au tourisme.

Totaux pOUf la partie 11. - Education permanente.

TOTAUX POUR LE TITRE II. - DEPENSES DE CAPITAL.

TOTAUX POUR LES TITRES 1 ET II. - SECTEUR COMMU-
NICATIONS

Crl'dits
non dissociés

CrC:dit, dissociés

Crédits
d'cngagcmenr

1

Cc,";"
d'ordonnancement

[%,9

25,0
290,0

20,0

28,0

28,0

28,0

168,4
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Vu pour être
26 février 1979.

annexé à Notre arrêté

BAUDOUIN.

Par le Roi:

Le Premier Ministre~

P. VANDEN BOEYNANTS.

Le !\ifinistre des Communications,

J. CHABERT.

Le Ministre des Finances,

G. GEENS.

J"e Secrétaire d'Etat au Budget,

M. EYSKENS.

( 10 )

du



PROGRAMME JlISTIFICATIF.

Art. 2 du projet de décret.

I,';wtorisation du Parlcmcnt a été so]Jicitéc en vuc de
répartir Je crédit visé dans la disposition par ;1rrêtés royallx.
Fn cc qui conccrne les budgets culturels, cette ;1utoris.uion nc
va cependant pas au-delà de la fixation de la p:1ft du hudget
des Dotations culturelles dans ce crédit provisionnel, puisquc

i\1ffectatÎon des crédits Cllhure1s ressortit .1UXconseils culturels
respectifs.

Si l'on veut dès lors n:gler également p.u arrêtés royaux la
répartition des p.urs en question d'ans les bud~ets culturels,
il importe d'en obtenir l'autOrisation desdits conseils cultu-
rels. Tel est l'objet de la disposition j1HroduÎtc.

TITRE r.

DEPENSES COURANTES.

PARTIE r.

ENSEIGNEMENT.

SECTION 31.

ENSEIGNEMENT.

CHAPITRE IV.

TRANSfERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR Dli SECTEUR PUBLIC.

Transferts de revenus aux provinces,
et organismes assimil.:s.

communes

ART. 43.01. - Subvention
J. Dubrucq à Bruxelles.

à l'école provinciale de Batellerie

Classification économiquc:
(Cn Ini!1in1lS de

J979 197R

43S Autres contributions spécifiques 0,1

francs destiné à j'achat de matériel di dac-Crédit de 30000
tique professionnel.

Transfert~ de revenus à l'en~eignement libre.

ART. 44.04. - Suhventions at/x écoles de hatellerie.

Classification économique:

(En mÎlhol1s dl'

1979 197R

443 Contribution pour autres frais
de fonctionnement de l'ensei-
gnement libre 0,1

fr:ll1cs)

1977

O,l 0,1

fr;1l1cs)

1977

0,1 0,1

Crédit destiné à l'achat de matériel didactique profession-
nel des différentes écoles pour enfants de bateliers:

- Ecole Saint-Jacques des bateliers à Namur F

- Pensionnat pour enfants de bateliers il Mont-
sur-Marchienne

Total.

30 000

30 000

---
F 60 000

( 11 ) 4 - IV - N° 1

PARTIE Ir.

EDUCATION PERMANENTE.

SECTION 32.

COMMISSARIAT GENERAI. ALI TOURISME.

CHAPITRE r.

DEPENSES DE CONSOMMATION.

(Dépemes courantes pour biens et services.)

% 2. Achats de biens non durables et de services.

ART. ]2.20. - Commissariat génÙal au tOurisme: lJUhlicité,
relations /mbliques, /JYoduction et diffusion de matériel de
jirOjJilgdnde (imjIYimé.l, films, j;{;u{os, matÙiel d'ex!}()sitioll),

/JclYfici/JcltioJ/s, frdis de fonctionnemellt et d'éqllij)(!ment des

Imrù!Ux à l'étranger.

(,'l.:ssijic"tioll c:cO!10111Ùllh'

(En millions de

1979 I97R
francs)

1977

123 Achats spécifiques 110,0 102,8 96,8

Le crédit se décompose comme suit

1.

(Fn miIIiers de francs)

Publicité sur le plan nation,ll ct à l'étranger,
relations publiques et autres activités promo-
tionnelles

Editions et publications

Participations '-lUX foires,
festations diverses

4. Films et photos

'>. !\Iaisotls ;1 l'étranger

h. Transports, emballages,

'7 Honouircs

34 095

15 6602. diverses

expositions et mani-3.

stock;lge

5785

3345

45 78.1

2100

3230

Total. 110 000

L'augmcntation du crédit doit permettre:

- Dc renforcer les programmes publicitaires notamment
des burcaux de DiisseJdorf, Tokyo ct >':cw York.

- De bire face aux frais de gestion et d'équipement des
maisons ;1 l'étr:tnger et des bureaux d'accueil aux frontières;

- De multiplier les expositions et manifestations touristi-
qlles à l'étranger et de produire des films sur les régions

touristiques de notre pays.

ART. 12.21. - Dépenses résulta11t de la réalisation d'élUdes
de marchés et enquêtes relatÎlles à l'infrastructure touris-
tique.

('lclssifiUfio!! ,:«)/wmiqu('
(En millions de

1979 1978
fr;:lncs)

1977

123 Achats spécifiques 1,9 1,9 1,9

Le crédir sollicité doit permettre :

-- La poursuite d'une étude concernant
Environnement »;

«Tourisme ct

- Une étude-enquête en AJ1emagne fédér;1le relative ;\ des
groupes de clients potentiels dans les grands centres de

Rhénanie et de Westphalie.
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CHAPITRE llI.

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS.

Transferts de rcvenu~ aux ménages.

ART. 33.02. - Subventions aux syndicats d'initiative, aux
groujJcmenfs régionaux de syndicats d'initiative, aux fédé-

ralÎol1s provinciales touristiques et aux ligues et associa-
tiolls touristiques:

01. Wallonie.

02. HrnxeHes-Capiraic.

(:!il5si/iùlli(!Jl ('{(J//ollliqIIC

(En minions de

1979 197R
francs)

1977

.13.62 Autres transferts aux institu-
tions ;

33.02.01. Wallonie
33.02.02. Bruxelles-Capitale

14,0
0,7

12,2
O,S

12,2
0,5

Règlement de base:
l'octroi de suhventions

arr~té royal du 14 février 1967 réglant
de propagande touristique.

Les crédits ont étl: calculés sur la hase des prévisions
suivantes:

01. Wallonie

Syndicats d'initiative groupemcnts régio-
F 6800 000

7 000 000
200 000

et
llaux

Fédérations provinciales
Ligues ct associations touristiques

Total. F 14 000 000
02. Bruxcllcs-Capitale :

Syndicats d'initiative,
touristiques

ligues et associations
F 700 000

L'augmentation du crédit résulte de l'expansion des activi-
tés touristiques et du développement de l'action publicitaire
de la part des fédérations provinciales et des groupements
régionaux en vue d'attirer un maximum de touristes dans

nos régions.

ART. 33.03. - Subventions aux organismes
tourisme: cotisations, lJ4rticipations, etc.

nationaux de

Classification économique:
(En mi1lions de

1979 1978

francs)

1977

33.32 Fins culturelles: institutions 0,9 0,9

Le
divers

crédit correspond
organismes.

aux cotisations et participations à

Transferts de revenus à l'étranger.

ART. 34.01. - Subventions aux organismes internationaux de
tourisme: cotisations, participations, etc.

Classification économique:
(En millions de
1979 1978

francs)
1977

2,7 2,6 2,7

( 12 )

-141 OrganisatÎons internationales
pays

établies dans le

F 1 800 000

342 Organisations internationales à l'étranger 900 000

Total. F 2 700 000

Le crédit est établi sur base des cotisations
il divers organismes.

et participations

CHAPITRE IV.

TRANSFERTS DE REVENUS
A l.'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC.

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions
sans caractère d'entreprise.

publiques

ART. 4J.01. -- Subventions aux associations pour le tourisme

social.
(En millions de francs)

Classification économique: 1978 19771979

410 Transferts de revenus aux
fonds et aux institutions publi-
ques sans caractère d'entreprise 1,5 1,01,5

Règlement de base: arrêté royal du 23 janvier 1951 et
atrèté royal du 2 mars 1956, relatifs à l'allocation de sub-
ventions en vue de promouvoir les vacances ouvrières et le
tourisme populaire.

Le crédit est destiné à l'octroi de subventions à des orga-
nismes privés pour la propagande en faveur du tourisme social
ainsi qu'à unc plus large intervention de l'Etat dans les loyers

d'établissements de tourisme par relais. Il doit en outre per-
mettre une information et une documentation plus large des
jeunes et des familles en matière de tourisme social.

Transferts de revenus aux provinces,

et organismes assimilés.

communes

ART. 43.01. - Subsides aux stations thermales.

(En millions de francs)

Classification écollomique : 1979 1978 1977

435 Autres contributions spécifiques 3,5 3,5 3,5

Règlement de base: arrêté du Régent du 31 mai 1946

établissant un régime de financement par l'Etat des stations
thermales d'intétêt général.

I.e crédit sollicité est destiné au développemcnt de l'équi-
pement therm:ll scientifique, du tourisme réceptif et de la
propagande en faveur du thermalisme pour les stations d'in-

térêt général de Spa et de Chaudfontaine.



SECTION 33.

AERONAUTIQUE.

CHAPITRE III.

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS.

Transferts de revenus aux ménages.

ART. 33.03. - Subvention au Centre national de vol à voile,
A.S.B.L, au titre d'intervention de l'Etat dans les frais de
fonctionnement du Centre ainsi que dans les dépenses
d'acquisition de matériel volant et d'octroi d'allocations de
vol.

Classification économique:
(En millions de francs)
1979 1978 1977

33.32 CoûtS de prestations d'utilité
collective cffectuées par des
tiers 4,8

Centre national de vol à voile, A.S.B.L. :

Dépenses:
(En milliers

1. De rémunérations et charges sociales.

2. D'exploitation, d'entretien de lll;}téricl, etc.

Total.

Recettes propres

Montant de l'intervention

4,6 4,6

de francs)

4225

2175

6400

-1600

4800

Le crédit est destiné à encourager la pratique du vol à
voile par la jeunesse beIge dans le but de favoriser le recrute-
ment de personnel navigant.

(13 ) 4-IV-N"1

ART.33.04.- Bourses.- Prix. - Prêts.

Classification écollomique :

(En millions de francs)

1979 1978 1977

33.31 Fins culturelles: ménages 0,1 0,1

Intervention du département à l'occasion de manifestations
sportives (challenges, meetings d'aviation, coupes, prix, etc.).

La quote-part de l'agglomération bruxelloise dans ce crédit
est fixée à 1 000 francs.

SECTION 34.

MARINE ET NAVIGATION INTERIEURE.

CHAPITRE III.

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS.

Transferts de revr.:IlUS aux ménages.

ART. 33.02. - Subventions aux œuvres éducatives
des marins et de la jeunesse maritime.

en faveur

Classification économique

(En millions de francs)

1979 1978 1977

33.62 Autres transferts: institutions 0,1 0,10,1

Crédit
faveur de

devant permettre d'octroyer une subvention t:n
l'A.S.B.L. «Jeunesses maritimes ».



IJ,5 15,5 8,0

1,5 1,5 0,8
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TITRE II.

DEPENSES DE CAPITAL.

PARTIE II.

EDUCATION PERMANENTE.

SECTION 32.

COMMISSARIAT GENERAL AU TOURISME.

CHAPITRE V.

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECfEURS.

Transf~rts de capitaux aux cntreprises.

ART. SUJI. - Octroi de primes cn vue de proJnouuoir la

modernisation ou Id construction d'établissements hdteliers:

01. Wallonie.

02. Bruxelles-Capitale.

Classification économique:

(En millions de francs)

1979 1978 1977

512 Entreprises pri\'écs :

51.01.01. W:tl1onie

.51.01.02. Bruxelles-Capitale

Règlement de b1se: arrêtés royaux des 9
lor juin 1977 ct 27 septembre 1977 réglant

prîmes pour Li modernisation et la construction

ments hôteliers.

mai 1967,
l'oclroi de
d'érablissc-

Le crédit est destiné à stimuler, par voie de subsides, la
modernisation de l'équipement hÔtelier, non seulemcnt en cc
qui concerne l'hébergement proprement dit mais également
pour les installations d'accueil et de sécurité il: concurrence de;

01. Wallonie

01. Bruxelles-Capitale

F 11500000

1 500 000

Total F 13 000 oou

ART. 51.02. ~ Primes pour le camping, y compris le caml)illg
à la ferme, et les gîtes ruraux.

Classification économique:

(En millions de francs)

1979 1978 1977

512 Entreprises privées 15,0 4,5

Le crédit doit permettre de promouvoir, par l'octroi de
primes, la création, la modernisation et le développement de

terrains de camping qui soient conformes aux prescriptions
de la loi du 30 avril 1970 sur le camping et du nouvel arrêté
royal actuellement en projet.

Le crédit
demandes en

en fonction du nombre prévisible desest établi
1979.

( 14 )

En outre, il t'st prévu l'octroi de primes pour le camping

a Ll fe1'l1l\.'ct pour 1:1 cré~\tion de gîtes ruraux sur b;1sc d'une
Ilouvelle rl:glcmentatioll Ù adopter. Celte nouvelJc forme de
murisme doit procurer sur le plan économique non seu]cmcnt
des revenus suppk~ll1entaires à la population rurale mais aussi
des possibilités d'hébergement familial de vacances à des prix
Lliso1Jllablcs.

ART" 5 l.11. -- Intewe1ltirm de l'Etat dans le cadre de la régle-
mentation C()J/(('nlant l'octroi de su!JucnlÎolls l)our la 1J1"O-

I/!otion du tourisme social.

51.IU)I. Travailleurs salariés.

Cl.rssification (;wllomiquc:

'\ 12 Transferts de c~1pitaux aux enueprises privées.

Progr:11llJllC ;ljusté S2S OO() 000 de frallcs.

].:n,gûgcl1lcnts:

Eng;lgemcnts 1976 ct anrl'riellrs .

Engagements 1977

Crédits 1977 reportés ,\ j'annéc budgétaire 1978

Crédits ajustés J97S .
Autorisations 110uvcllcs 1979

Plafond nouveau d'cngagcmenl .

Ord(ll/mmccmcllts:

Ordonnallcements 1976 ct antérieurs.

OrdOl1n;lllccments 1977

Crédits 1977 reportés ;\

ajustés 1978 .
l'année budgét~ljre 1978

Crédits

.\utorisatioJls nouvelles 1979 .

P],1fond 1JUllVC;111 d"ordonnJllLTITlent

F 516939000

138 021 000

17874000

90000000

61 700 OOU

F 8245.14000

F 374258475

115 248 000

130 000 DaO

[20 000 000

F 739 S06 475

Les crédits doivent permcttre d'intervenir dans les dépcnses
afflTcllU:S ;\ L1 ré;1]is;ltioll, il l'extension, ~\ l'équipement, etc.,
d\':t;lblisserneIlts destinés an tourisme soci:Il, secteur des tra-
v;lillcurs s~lbriés, ct ce dans les conditions fixées par l'arrt~tL'
royal du 23 janvier 1951, modifié par celui du 2 mars 1956.

)"J.11.02. TravaiJ!cufs indépcnlhnts.

(.'!.rssification économique:

512 TL111sfcrts de capitaux aux elltreprises privées.

Pro;.':ral11mc initial 20 ono 000 de francs.

3,1 Engagements:

Engagnnents 1976 ct antérieurs

Engagemcnts 1977

Crédits

Crédits

1977 reportés à 1'::\1lnéc budgétaire 1978

ajustés 1978 .
,\utorisations l10llvelles 1979 .

PI;Ùond d'eng;lgement

F

20 000 000

F 20 000 000



Ordonnancements:

Ordonnancements 1976 et antérieurs
Ordonnancements 1977 .
Crédits 1977 reportés à l'année budgétaire 1978
Crédits ajustés 1978 .
Autorisations nouvelles 1979 .

F

5 000 000

Plafond d'ordonnancement . F S 000 000

Les crédits doivent permettre d'intervenir dans les dépenses
afférentes à la réalisation, à l'extension, il l'équipement, ctc.

d'établissements destinés au tourisme social, secteur travailleurs
indépendants, dans les conditions fixées par J'arrêté royal du
23 janvier 1951, modifié par celui du 2 mars 1956.

ART. 51.12. - Intervention de l'Etat dans le financement
d'acquisitions et de travaux qui contribuent au dévelofJfJC-

ment de l'équipement touristique régional.

Cf'lssification économique:

512 Transferts de capitaux aux entreprises privées.

Programme ajusté: 818 000 000 de francs.

Engagements:

Engagements 1976 et antérieurs.
Engagements 1977
Crédits 1977 reportés à l'année budgétaire 1978
Crédits ajustés 1978 .
Autorisations nouvelles 1979 .

F 401017450
139 293 000
23 500 000
65 000 000

189 000 000

Plafond nouveau d'engagement. F 817810 450

Ordonnancements:

Ordonnancements 1976 et antérieurs.
Ordonnancements 1977 .
Crédits 1977 reportés à l'année budgétaire 1978
Crédits ajustés 1978 .
Autorisations nouvelles 1979 .

F 255653356

46 056500

156000 000

180000000

Pbfond nouveau d'ordonnancement. F 637709856

Les crédits sont soJlicités afin de favoriser le développe-
ment de l'équipement touristique régional dans le cadre d'une
politique de valorisation économiquc et sociale (subvention à

allouer dans les conditions déterminées par l'arrêté royal du
14 février 1967, modifié par celui du 24 septembre 1969).

AKf. 51.13. ~ Travaux supplémentaires
Ionie en matière d'infrastructure et
ristique.

à exécuter ell Wal-

d'aménagement tou-

Programme ajusté: 271100 000 francs.

Engagements:

Engagements 1976 et antérieurs
Engagemcnts 1977

Crédits 1977 reportés à l'année budgétaire 1978
Crédits ajustés 1978 .
Autorisations nouvelles 1979 .

F 146 100000
114 000 000

11 000 000

Plafond d'engagement F 271100000
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Ordonnancements:

Ordonnanccmcnts 1976 ct antérieurs.

Ordonnancements 1977 .

F 73 650000

3 087146

Crédits 1977 reportés à l'année budgétaire 1978

Crédits ajustés 1978 .

Autorisations nouvelles 1979 .

80000000

85 000 000

Plafond nouveau d'ordonnancemcnt . F 241737146

Lcs engagements ont été pris à charge dcs « crédits paral-

lèb" 1972 (146 100000 francs) et 1973 (125000000 de
fLlIlCS).

Les crédits d'ordonnancemcnt sont
face aux échéances prévues en 1979.

sollicités pour faire

CHAl'lTRE VU.

INVESTISSEMENTS (CIVILS).

Achat de terrains et bâtiments dans le pays.

ART. 71.01. - Achat de terrains et bâtiments, constructions,
équipements et aménagements divers en vue de la création

de centres touristiques et auberges de ;eunesse.

71.01.0]. Wallonie:

Classification économique:

7] Achat de ter.rains et bâtiments dans le pays.

Programme initia]: 15 000 000 de francs.

Programme 3justé: 653 000 000 de francs.

hlgagcments :

F 88 640 076

116813 914

l'année budgétaire 1978 415000

. 250 000 000

196 900 000

Engagements 1976 et antérieurs.

Engagements 1977 .
Crédits 1977 reportés à

Crédits ajustés 1978 .

Autorisations nouvelles 1979 .

Plafond nouveau .J'engagement . F 652768 990

Ordonnancements:

Ordollnancemcnts 1976 ct antérieurs

Ordonnancemcnts 1977 .

F 50062940

47025966

Crédits 1977 reportés à l'année budgétaire 1978

Crédits 3justés ,1978 .
Autorisations nouvelles 1979 .

162 000 000

290 000 000

Plafond nouveau d'ordonnancement. F 549 088 906

C":réditsdestinés à financer la réalisation de complexes de
loisirs, à l'initiative de l'Etat, sans panicipation financière de"
comrnl1oautés locales ou régionales.
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7] .or .02. Bruxe1Jes-Capitale :

Programme ajusté: 90000 000 de francs.

Engagements:

Engagements 1976 (;t antérieurs

Engagements 1977

Crédits 1977 reportés à l'année budgétaire 1978

Crédits ajustés 1978 .

Autorisations nouvelles 1979 .

Plafond nouveau d'cngagement .

Ordonnancements:

Ordonnancements 1976 ct antérieurs.

Ordonnancements 1977

Crédits 1977 reportés à l'année budgétaire 1978

Crédits ajustés 1978 .

Autorisations nouvelles 1979 .

Plafond nouveau d'ordonnancement.

Crédit destiné à
jeunesse à Bruxelles.

F 5 000 000

25 000 000

35 000 000

25 000 000

F 90000000

F

40 000 000

20 000 000

F 60000000

financer la réalisation d'une auberge de

ART. 71.02. - Travaux supplémentaires à réaliser en W al~

Ionie, en vue de la création de centres touristiques (achat
de terrains et bâtiments, constructions, équiÎJements et
aménagements divers) (pour mémoire).

1!.ngagements :

Engagements 1976 ct antérieurs,

Engagements 1977

Crédits 1977 reportés à l'année budgétaire 1978

Crédits ajustés 1978 .

Autorisations nouvelles 1979

Plafond d'engagement

F

. (25 000 000)

F (25 000 000)

( 16 )

Ordonnancements:

Ordonnancements 1976 ct antérieurs.
Ordonnancements 1977
Crédits 1977 reportés à J'année budgétaire 1978
Crédits ajustés 1978 ,

Autorisations nouvelles 1979

PI:lfond d'ordonnancement

F

F

Les dépenses engagées en 1977 concernent la région de
langue aJlemande. Les ordonnancements correspondant à ces
engagements figurent au budget culture] de la communautl'
cuJturcllc allemande - Secteur Communications.

ART. 71.03. - Acquisitions de terrains, travaux et fournitures
en vue de l'aménagement de sentiers pédestres, équestres
et de ÎJistes cyclables sur les voies de chemin de fer
désaffectées.

Programme ajusté: 78 000 000 de francs,

Engagements:

Engagements 1976 et antérieurs.
Engagements 1977

Crédits 1977 reportés à l'année budgétaire 1978
Crédits ajustés 1978 .
Alltorisations nouvelles 1979 .

P1afond nouveau d'engagement ,

Ordonnancements:

Ordonnancements 1976 et antérieurs.
Ordonnancements 1977
Crédits 1977 reportés à l'année budgétaire 1978

Crédits ajustés .1978 ,

AutOrisations nouvelles 1979 .

Plafond nouveau d'ordonnancement

F
13 401494
16598 506
25 000 000
23 000 000

F 78 000 000

F

20 000 000
33 000 000

F 53 000 000

Crédits d'engagcment et d'ordonnancement destinés à conti-
nuer la réalisation du programme d'aménagement de sentiers
pédestres) équestres et de pistes cyclab1es sur les voies de

chemin de fer désaffectées.

32.839- E. G.


